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Introduction


    

      La pandémie de Covid-19 et tout particulièrement les périodes de confinement qui ont eu lieu en 2020 et 2021 ont remis au premier plan la

      problématique du décrochage scolaire. Celle-ci s’est en effet imposée dans l’actualité, aussi bien en termes de raccrochage des élèves dont le  lien avec l’école se serait distendu que de repérage des signaux faibles pour prévenir le risque d’abandon. Ce moment de crise a surtout été l’occasion de s’interroger sur ce qui favorisait la continuité pédagogique, l’engagement de l’élève dans les apprentissages et notre capacité à entretenir un lien vivant avec lui.


      

    L’inscription du droit à l’éducation dans les grands textes nationaux et internationaux consacrés aux libertés et droits fondamentaux oblige tous les systèmes éducatifs à se sentir concernés, même si l’ampleur du phénomène varie selon les contextes et les politiques conduites. La lutte contre le décrochage scolaire est d’ailleurs devenue une priorité de nombreux pays et organisations internationales – dont l’Union européenne depuis le Sommet de Lisbonne. En France, il s’avère être un  enjeu d’autant plus significatif que les liens entre l’école et la République sont très étroits. En effet, le décrochage scolaire d’un individu met en évidence une non-appartenance voulue ou subie à un groupe, une communauté, un collectif. Comme l’a souligné Dominique Glasman, le décrochage scolaire est « une question sociale et institutionnelle » (Glasman, 2000) qui interroge donc la solidité du contrat social.


      

    Reconnaître progressivement le décrochage comme une préoccupation centrale de l’école a conduit à s’intéresser, depuis une vingtaine d’années, aux formes diverses qu’il peut prendre, à l’identifier comme un processus complexe et à mieux appréhender la réalité – voire les réalités – de ceux qui le vivent. Des solutions diverses ont été imaginées pour le combattre, de multiples actions et dispositifs ont été déployés, des structures ont été organisées pour accompagner et accueillir des jeunes en risque ou en situation de décrochage.


    

      Chaque parcours de décrochage entremêle des déterminants individuels et des facteurs institutionnels. Agir pour prévenir le décrochage ou en arrêter le cours, c’est analyser les processus à l’œuvre, « déconstruire ce qui fait problème » et ainsi, grâce à une mobilisation concertée, développer des démarches aussi bien structurelles que ciblées d’accrochage et de prévention, en conjuguant prise en compte personnalisée et collective. Il s’agit également d’améliorer l’accompagnement des parcours de raccrochage.


    

      Le décrochage scolaire est passé de la prise en compte de parcours individuels à une conception plus structurelle d’un objet partagé qui impose la mobilisation de toute la communauté éducative. Dans une société où l’école et le diplôme sont devenus des enjeux de normalité sociale, les jeunes déscolarisés ou absentéistes, et plus encore ceux qui sortent de formation initiale sans qualification, interpellent la capacité du système éducatif à faire réussir tous les élèves. Ils constituent un symptôme des dysfonctionnements de l’école, notamment en termes d’inégalités liées à l’origine socio-économique, comme l’a noté

      le rapport de l’Observatoire des inégalités publié en juin 2021 qui relève que dès « la fin du collège, les parcours scolaires et l’orientation des élèves divergent et sont largement liés à leur appartenance sociale ». En ce sens, la lutte contre le décrochage constitue également un levier d’évolution du système éducatif.


      

    Les stratégies déployées et les actions conduites permettent-elles de mieux appréhender ce que doivent être une école et une communauté éducative qui « accrochent » ? Il est possible de dégager, aux différents échelons du système éducatif, les éléments qui ont permis d’obtenir des résultats quantitatifs et qualitatifs en termes de politique de lutte contre le décrochage durant les dix dernières années. Ainsi la continuité de l’action publique, l’appropriation des enjeux par les acteurs, la marge de manœuvre accordée et une coordonnation méthodique des actions et de leur évaluation constituent des points d’appui avérés des politiques menées, voire des conditions nécessaires à leur succès.


    

      Des points communs dans les expériences réussies sont identifiés : ils concernent l’attention portée aux élèves ainsi que les postures dans l’accompagnement et dans la relation pédagogique. Mais les jeunes touchés par le décrochage ou en risque de décrochage présentent des

      besoins différents ; les contraintes auxquelles ils sont confrontés sont multiples ; leurs attentes sont spécifiques ; leurs histoires sont

      singulières. Les équipes et les territoires sont également divers, comme leur capacité à se saisir de telle ou telle modalité d’action. Pour ces raisons, c’est sur la base d’un cadre national explicite – avec des valeurs, des objectifs et des indicateurs partagés – prévoyant de préserver une souplesse réglementaire et de laisser de l’autonomie aux territoires dans la mise en œuvre de cette

      stratégie que des solutions efficaces et réalisables apparaissent.


    

      La confiance faite aux acteurs leur permet de disposer d’une large marge de manœuvre pour adapter l’action au quotidien et accorder, au bout du compte, la confiance indispensable à chaque élève dans son parcours singulier. Préserver et cultiver la diversité tout en assurant les conditions, le soutien et la prise en compte des démarches efficaces semble être la voie à emprunter pour combattre le décrochage : là où l’accrochage est le plus fort, c’est d’abord là où élèves et enseignants « tiennent » à l’histoire singulière qu’ils écrivent ensemble jour après jour.


      

      Cet ouvrage propose des clés de compréhension du chemin parcouru dans la lutte contre le décrochage ces vingt dernières années. Il pointe des invariants caractérisant les dynamiques, les postures et les relations favorisant l’accrochage. Il présente également des initiatives

      diversifiées, originales et heureuses conduites au sein de l’école et dont la communauté éducative peut tirer une fierté légitime, compte tenu

      des résultats obtenus. Ces réalisations se révèlent également inspirantes en termes de modalités concrètes pour poursuivre et amplifier l’action publique. ■


      

  




  

    Première partie


    

      Comprendre une réalité complexe

    


  




  

    
L’émergence d’une politique publique


      

    

      

        L’emploi du terme « décrochage scolaire » est relativement récent en France puisqu’il apparaît dans les années 1990 (Bernard, 2014). Les jeunes sortant sans diplôme ou sans qualification ont longtemps été considérés sous l’angle de leur trajectoire individuelle, renvoyant à des facteurs internes et conjoncturels. Ils sont restés invisibles tant que le marché de l’emploi leur permettait une forme d’insertion professionnelle. D’ailleurs, leur prise en charge a relevé d’abord des politiques de l’emploi, voire de la sécurité. Ainsi à partir des crises pétrolières (1973 et 1979 notamment) et de la montée du chômage en France, de nombreux plans à destination des jeunes se sont succédé. Bien que l’action publique cible d’abord l’insertion professionnelle, la nécessité de mettre l’accent sur la formation initiale et tout au long de la vie pour obtenir des résultats significatifs et durables va émerger progressivement.


      

        Sujet de préoccupation dans les pays anglophones dès les années 1960, la lutte contre le décrochage s’installe ensuite comme un sujet de société en France, une priorité européenne et un objet partagé au niveau international avec des variations concernant les publics concernés et les stratégies mises en œuvre. Un changement de paradigme profond conduit à reconsidérer la réduction du décrochage d’abord comme une responsabilité des systèmes éducatifs, notamment en termes de prévention. S’impose progressivement l’exigence de concilier massification et démocratisation des systèmes éducatifs, de réduire les inégalités de destin liées à l’origine familiale et socio-économique et de passer d’une école qui trie à une école qui fait réussir chacun. Depuis 2010, le décrochage scolaire est l’un des cinq axes définis dans la stratégie européenne pour une économie durable, intelligente et inclusive, avec des objectifs chiffrés à atteindre.


        

      
Un changement de paradigme : repères chronologiques


        

      L’obligation scolaire


      

        En France, plusieurs grandes étapes peuvent être identifiées. Avant la Seconde Guerre mondiale, 50 % d’une classe d’âge quittait l’école avec le certificat d’études. Dès 1946, la Constitution française affirme le droit à la formation. Présenté en 1947, le plan Langevin-Wallon, qui prévoit notamment l’obligation scolaire jusqu’à 18 ans, incarne une forte ambition. Même s’il n’est pas mis en œuvre à l’époque, ses axes structurants nourrissent les politiques éducatives successives. L’ordonnance Berthoin, en 1959, prolonge l’instruction obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans, avec pour objectif de mener de front une politique de modernisation et de démocratisation du système éducatif. Elle est appliquée « pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, qui atteindront l’âge de six ans à partir du 1er janvier 1959 », ce qui signifie que la mesure ne prend réellement effet qu’à partir de 1967. La mise en place du collège unique amplifie la démarche, avec cependant une difficulté à se traduire dans

        les faits ; l’évolution et les hésitations des termes utilisés en témoignent, « le collège unique de 1975 devenant le collège de la réussite en 1982, le collège pour chacun en 1994, le nouveau collège en 1997, le collège pour tous en 1998, le collège pour tous et pour chacun en 2000, le collège réellement pour tous en 2003… » (Delahaye & Weixler, 2017).


        

      

          

        Politiques de lutte contre le décrochage


          

        Partout en Europe, des politiques spécifiques de lutte contre le décrochage scolaire ont été élaborées pour certaines zones au sein desquelles sont concentrés des élèves ayant de grandes difficultés scolaires. En France, Alain Savary crée les ZEP (Zone d’éducation prioritaire) en 1981 afin de « corriger l’inégalité [sociale] par le renforcement sélectif de l’action éducative dans les zones et dans les milieux sociaux où le taux d’échec scolaire est le plus élevé [BOÉN 81-238] ».


          

        Cette politique connaît des évolutions et ajustements successifs :


        

          

              	1990, une relance de l’éducation prioritaire consolide la politique éducative des ZEP et met l’accent sur l’objectif de réussite scolaire.


              

              	
2006, constitution des 254 RAR (Réseau ambition réussite) et RRS (Réseau de réussite scolaire). L’accent est mis sur l’articulation du projet entre l’école, la famille et les partenaires et le pilotage académique des ZEP, afin de concentrer les moyens sur les collèges les plus en difficulté.


          

              	2011, le programme Clair (Collèges et lycées pour l’ambition, l’innovation et la réussite), issu des états généraux de la violence, est lancé dans dix académies et les 105 établissements rencontrant le plus de difficultés relatives au climat scolaire. Le programme Éclair (Écoles, collèges et lycée pour l’ambition, l’innovation et la réussite) fait évoluer le programme Clair en intégrant le premier degré et donne plus d’autonomie aux établissements et aux réseaux ; il développe la notion de postes à profil. 


          

              	2012, le dispositif « Plus de maîtres que de classes » est instauré dans les ZEP, dans le cadre de la refondation de l’école et de la priorité à l’école primaire. Il s’agit d’affecter un maître supplémentaire afin de permettre de nouvelles organisations pédagogiques au sein de la classe.


          

              	2014, révision de la carte des ZEP avec de nouveaux réseaux (REP et REP+, Réseau d’éducation prioritaire et prioritaire renforcée) comprenant chacun un collège et les écoles de son secteur.


         

              	2017, dédoublement des classes de CP et de CE1 dans les écoles de REP et REP+ ; augmentation de l’indemnité versée aux enseignants des écoles et collèges REP+.


          

              	2020, fin des mesures transitoires pour les établissements antérieurement classés ZEP et Éclair. Les lycées sont définitivement écartés de l’éducation prioritaire.


        


      


        

        

      Le droit à la qualification, le droit à l’éducation


      

        Les conséquences d’une sortie sans qualification du système de formation initiale deviennent plus lourdes avec la progression du chômage chez les jeunes qui passe de 10 à presque 25 % entre 1978 et 1994. Le rapport de Bertrand Schwartz en 1981 consacre l’accès à la

        qualification comme une obligation nationale ; il est suivi de la création des PAIO (Permanence d’accueil, d’information et d’orientation) et des missions locales, ainsi que d’une mobilisation au sein de l’école avec la mise en place en 1986 du Dijen (Dispositif d’insertion des jeunes de l’Éducation nationale) qui, à l’origine, répondent d’abord à une logique d’intégration sur le marché du travail des jeunes sortis sans qualification.


      

        En écho au plan Langevin-Wallon, le droit à l’éducation et à la qualification a été affirmé avec continuité dans les lois d’orientation de l’école de 1989, 2005, 2013, 2019, tout comme au travers du programme Nouvelles Chances de 1999. Tous ces textes imposent d’amener 100 % des jeunes à la qualification notamment, en envisageant la prolongation de scolarité. Cependant, les premières réponses du ministère de l’Éducation nationale ne visent pas à modifier le fonctionnement traditionnel du système éducatif. Il s’agit plutôt de permettre à des jeunes sans diplôme d’accéder à une qualification et à l’insertion par d’autres moyens. Progressivement la mobilisation aux différents niveaux de décision, selon le principe de subsidiarité, permet des actions très volontaristes dans ce domaine, notamment au sein des projets académiques.


      

        Les émeutes urbaines de 2005 mettent en lumière une jeunesse qui exprime un sentiment de relégation scolaire (Cicchelli, 2007) et rencontre des difficultés importantes d’insertion professionnelle ; elle apparaît aussi bien en danger que dangereuse. Le plan Espoir banlieues et le Comité interministériel des villes et du développement social urbain de 2008 font de la lutte contre le décrochage une de leurs priorités majeures. Une instance locale, copilotée par le préfet et l’inspecteur d’académie, est mise en place dans chacun des 215 quartiers prioritaires pour permettre un repérage, un suivi et un accompagnement « sur mesure » en faveur des jeunes en cours d’abandon scolaire. Elle mobilise donc également l’Éducation nationale.


      

        « Depuis 2008, au Québec, une expérience “vis[ant] à agir en amont pour éviter le décrochage et à favoriser la persévérance scolaire en ancrant l’action dans les territoires et en rapprochant l’école de la communauté (Perron et al., 2013)” est mise en place dont le but est l’obtention d’un diplôme ou d’une qualification. La persévérance scolaire est donc un processus qui s’inscrit dans le temps et qui nécessite de prendre en compte des facteurs personnels, familiaux, scolaires et sociaux (Thibert, 2013). » Le rôle déterminant de l’éducation à tous les moments du parcours est également progressivement identifié en France ; c’est dans ce contexte que l’utilisation des termes « décrochage », puis « persévérance » se développe. La notion de persévérance insiste d’abord sur la prévention, puis surtout sur la notion de processus qui nécessite la mobilisation de toute la communauté éducative. L’organisation d’une semaine de la persévérance scolaire dans toutes les académies en France date de 2015 et la notion est explicitement abordée dans les circulaires ministérielles du 3 juin 2015 et du 13 avril 2016.


        

      

        Persévérances scolaires


          

        

            	Circulaire de rentrée no 2015-085, 3 juin 2015 : « Toutes les mesures du plan d’action [Tous mobilisés pour vaincre le décrochage, 2014] doivent être progressivement mises en œuvre, en mettant l’accent sur la persévérance scolaire à laquelle une semaine sera consacrée. »


            

            	Circulaire de rentrée no 2016-058, 13 avril 2016 : « Pour favoriser la persévérance scolaire dès les premiers apprentissages et tout au long de la scolarité et lutter contre le décrochage scolaire, c’est d’abord une démarche de prévention qui doit se développer. »


        


      


        

      Depuis plus de 10 ans, cette priorité est portée au plus haut niveau de l’État dans une continuité de l’action publique et a obtenu des résultats tangibles ; la cible de réduction des « sortants précoces » fixée au niveau européen a été atteinte et même dépassée en France. Deux étapes décisives récentes peuvent être identifiées :


        

      

          	Le plan Agir pour la Jeunesse constitue un pas important. Présentées par le président de la République, Nicolas Sarkozy, dans son discours d’Avignon en septembre 2009, ses mesures sont déclinées dans la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle. Elles conjuguent une dimension interministérielle et une mise en œuvre en lien étroit avec les collectivités territoriales. Elles prévoient notamment l’obligation pour tout établissement du second degré, y compris les centres de formation d’apprentis, de transmettre les coordonnées de leurs anciens élèves et apprentis sortant sans diplôme du système de formation initiale à des personnes et organismes désignés par le préfet, ainsi qu’à la mission locale. Les PSAD (Plateforme de suivi et d’appui aux décrocheurs) et le SIEI (Système interministériel d’échange d’informations) sont mis en place à partir de 2011 en appui de ces objectifs et tout particulièrement du repérage et de la transmission des données.


        

          	Le plan « Tous mobilisés pour vaincre le décrochage scolaire » de 2014, issu d’une évaluation de politique

          publique, est adossé à la loi pour la refondation de l’école de 2013. S’appuyant sur la recherche et l’action du terrain, il manifeste une approche plus globale et systémique du décrochage et la priorité à la prévention, en même temps qu’il installe une dynamique d’amélioration progressive fondée sur des évaluations régulières.


        


      

        Ce plan renforce la démarche partenariale en intégrant notamment les évolutions liées à la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. La coordination des actions en faveur des jeunes sortant sans qualification de formation

        initiale est confiée aux régions, en lien avec les autorités académiques, tout en maintenant la responsabilité du repérage de ces jeunes par l’État. Il déploie une démarche d’ensemble articulant les échelons de décision et se traduit par des mesures concrètes comme le soutien à la création de structures innovantes de retour à l’école et la mise en place d’une plateforme téléphonique ; il donne également de nouveaux droits aux jeunes pour sécuriser leurs parcours, comme la mise en place de parcours adaptés sous statut scolaire afin de conserver les droits qui y sont liés (PAFI, Parcours aménagé de formation initiale) ou le droit au maintien et à la conservation des notes pour les élèves qui ont échoué à l’examen. Il recommande également une étude d’opportunité sur l’allongement de la période de formation obligatoire jusqu’à l’âge de 18 ans. En appui de cette démarche, les personnels particulièrement impliqués dans la lutte contre le décrochage scolaire voient leurs missions et leurs compétences renforcées (circulaire no 2016-212, 30 décembre 2016 relative à la lutte contre le décrochage scolaire).


        

        

      Des définitions pour mobiliser et agir


        

      

        Le décrochage scolaire se distingue de l’échec scolaire : « Tout échec scolaire ne se traduit pas par un décrochage et tout décrochage n’est pas lié à un échec scolaire. […] L’échec scolaire pose la question de l’apprentissage, le décrochage pose la question plus large du rapport de l’individu à l’institution scolaire. » (Saintignon, 2011).


      

        La stabilisation des définitions utilisées a constitué une étape importante lors de la phase de diagnostic de l’évaluation de politique publique (Weixler, 2014) : sorties sans diplôme, sortants précoces, déscolarisation, décrochage. Plusieurs indicateurs en référence à des normes de formation, elles-mêmes évolutives, sont utilisés aujourd’hui. La mesure du décrochage s’effectue essentiellement de deux façons : en « flux » annuel de sortants de plus de 16 ans et en « stock » de jeunes de 18 à 24 ans sortis sans qualification et qui n’ont pas suivi de formation au cours des quatre dernières semaines. Ce deuxième indicateur est utilisé au niveau européen et permet des comparaisons internationales.


      

        En termes de flux, le décrochage est une situation définie en France par le Code de l’éducation, mesurée par des indicateurs, repérée par un système d’information (SIEI). Sur le plan opérationnel, l’Éducation nationale mesure le nombre de jeunes de 16 ans et plus qui, étant

        scolarisés plus de 15 jours dans un établissement l’année précédente ou l’année en cours, n’ont pas obtenu un niveau de diplôme fixé par décret et ne sont pas scolarisés au moment du traitement de leur situation. Avec le SIEI, les PSAD ont à leur disposition un outil de repérage et d’identification des décrocheurs qui permet, à l’aide d’un comparateur, de traiter des listes de jeunes sortis des différents systèmes de formation initiale (écoles publiques et privées sous

        contrat, apprentissage, etc.). Il prend en compte en plus les jeunes qui ne terminent pas un second cycle de formation secondaire avec succès, même s’ils ont déjà obtenu un CAP par exemple. L’obligation de formation pour les 16-18 ans, mise en place à la rentrée 2020, aura sans doute des effets importants à moyen terme sur les flux de décrocheurs et leur mode de calcul.


      

        En termes de réalité vécue, le décrochage scolaire est un terme polysémique puisque, pour les équipes éducatives comme pour les familles et les élèves, il désigne aussi bien le processus (perte d’engagement dans les apprentissages, l’absentéisme récurrent, etc.) que l’aboutissement. En outre, le désintérêt progressif pour l’école est parfois précoce, fruit d’une accumulation de facteurs internes et externes au système scolaire. Il renvoie à la grande diversité de situations des jeunes. La catégorie administrative des jeunes « en situation de décrochage » ne se confond donc pas totalement avec celle de « décrocheur », puisqu’un jeune peut se trouver par

        exemple sous obligation scolaire (moins de 16 ans) mais être engagé dans un processus de déscolarisation / abandon. De façon plus évidente et récurrente, l’attention se concentre sur la situation des jeunes « décrochés », alors qu’il est essentiel d’intervenir tout au long d’un processus dont la déscolarisation ne constitue qu’un moment visible sur le plan administratif.


      

        Le décrochage comme symptôme interroge le système éducatif et constitue un levier de son évolution. Pendant le confinement, l’emploi du terme « décrochage » s’est avéré très extensif, y compris dans les médias, mettant en évidence la sensibilité importante de ce sujet tel qu’il se manifeste dans son statut de « cause nationale ». Il désigne la perte de lien avec les enseignants, les pairs, l’institution, la déscolarisation, le manque d’assiduité, etc. Ce qui est intéressant, c’est que toutes ces acceptions correspondent en fait à des signaux faibles qui font partie du processus de décrochage en général.


        

      La mesure du décrochage, plusieurs indicateurs pour des usages et objectifs différents


      

        Il est important de noter que la politique de lutte contre le décrochage scolaire a obtenu des résultats tangibles. La part des 18-24 ans peu ou pas diplômés et hors formation est passée de 11,3 % à 8,8 % entre 2010 et 2017, comme le fait apparaître le document ci-après (la baisse reste significative même après la correction liée à des modifications de l’enquête emploi).


        

      

        

        [image: Les données du graphiques sont reproduites ci-après.]

      


        

      Source : d’après « Part des 18-24 ans peu ou pas diplômés et hors formation (sortants précoces) en France depuis 2003 », figure

        27.2 in L’État de l’école, chap. 4, « Les parcours, l’orientation et l’insertion », DEPP.


      

        

        Reproduction des données du graphique.


        p : données provisoires.


        Note : voir « Pour en savoir plus », TESTAS A., 2019.


        Champ : France métropolitaine + DROM hors Mayotte.


        Source : Insee, enquêtes Emploi ; calculs et corrections des ruptures de série MENJS-MESRI-DEPP.


        

          


            	

            	Hommes

            	Femmes

            	Ensemble

          


          

            	2003

            	12,7

            	9,9

            	11,3

          


          

            	2004

            	12,4

            	9,3

            	10,8

          


          

            	2005

            	12,7

            	9,4

            	11,1

          


          

            	2006

            	12,9

            	9,6

            	11,2

          


          

            	2007

            	13,5

            	9,3

            	11,3

          


          

            	2008

            	12,2

            	8,8

            	10,5

          


          

            	2009

            	12,9

            	9,1

            	11,0

          


          

            	2010

            	13,6

            	9,0

            	11,3

          


          

            	2011

            	12,6

            	9,2

            	10,9

          


          

            	2012

            	12,2

            	8,9

            	10,5

          


          

            	2013

            	10,8

            	8,7

            	9,8

          


          

            	2014

            	9,9

            	7,8

            	8,8

          


          

            	2015

            	10,0

            	8,4

            	9,2

          


          

            	2016 (p)

            	10,0

            	7,5

            	8,8

          


          

            	2017 (p)

            	10,4

            	7,1

            	8,8

          


          

            	2018 (p)

            	10,6

            	6,8

            	8,7

          


          

            	2019 (p)

            	9,6

            	6,9

            	8,2

          


        




      


        

        

        

      

        [image: Les données du graphiques sont reproduites ci-après.]

      


        

      Source : MENESR, DEPP.


      

        

        Titre du graphique : "Les chiffres du décrochage"


        Texte : Une baisse du flux de jeunes sortant de formation initiale sans diplôme (en France métropolitaine et Dom)


        Données :


        2010, 140000 (DEPP/Enquête emploi)


        2014, 110000 (DEPP/Enquête emploi)


        2015, 107000 (DEPP/Enquête emploi)


        2016, 98000 (Indicateurs MENESR)


        2017, 80000 (En prévision)


      


        

        Les résultats de la lutte contre le décrochage scolaire sont tout aussi visibles si l’on s’intéresse au flux d’élèves sortants chaque année du système scolaire, c’est-à-dire à l’action préventive au sein de l’école

        (cf. page précédente et portail du Fond social européen).


      

        Progressivement, les aspects repérage et comptage des jeunes sortis sans qualification, bien qu’ils restent nécessaires pour évaluer les effets des politiques, apparaissent secondaires par rapport à l’action à déployer tout au long du parcours, notamment les facteurs de protection.


      

        Si l’enjeu est bel et bien national, tous les territoires ne sont pas confrontés dans les mêmes mesures au phénomène du décrochage scolaire. Celui-ci reste très prégnant dans les Hauts-de-France, sur le pourtour méditerranéen, en Corse, en outre-mer et en Île-de-France. L’enjeu des

        « NEETs » – c’est-à-dire des jeunes qui ne se trouvent ni en emploi, ni en études, ni en formation (not in education, employment or training, selon une terminologie britannique reprise par d’autres pays et par l’Europe) – se présente par ailleurs avec une acuité particulière dans les QPV (Quartiers politique de la ville) où il est estimé que 25 % des jeunes de 16 à 25 ans entrent dans cette catégorie. 


      

        Les enquêtes concernant les motifs de décrochage scolaire ont apporté beaucoup d’éléments d’information extrêmement précieux pour l’action concernant le profil de ces jeunes et les causes de leur décrochage, mettant en évidence les marges de progrès de l’institution (Bernard & Michaut, 2014).


        

        

      Le décrochage, une politique intégrée pour accompagner et sécuriser les parcours


      

        D’abord objet de la politique liée à l’emploi puis à la sécurité, les sorties sans qualification (puisque le mot « décrochage »

        apparaît plus tard en France) deviennent, dès la loi d’orientation de 1989 – de façon non linéaire, ni stabilisée définitivement –, un enjeu pour le système éducatif en englobant, notamment sous l’influence du Canada et de l’Union européenne, plusieurs dimensions :


      

        

            	la prévention, stratégie visant à encourager la persévérance scolaire ;


        

            	l’intervention auprès d’élèves en risque de décrochage ;


        

            	la remédiation, qui a pour objectif le retour en formation ou l’accès à la qualification pour des élèves ayant quitté le système de formation initiale.


        


      

        Actuellement, la vision est plutôt celle d’une démarche intégrée tout au long du parcours, même si, régulièrement, l’accent est (re) mis sur ce qui est le plus immédiatement visible, c’est-à-dire le repérage des jeunes sortis du système sans qualification et leur insertion professionnelle – ou « raccrochage ». Or, pour réduire le décrochage, il importe de ne pas s’en tenir à sa partie visible ni à sa définition administrative. Au sein de l’Éducation nationale, des acteurs emblématiques incarnent tout particulièrement les évolutions et choix stratégiques.


      

        D’une part, les personnels dédiés qui ont dû s’adapter à l’évolution de leurs pratiques et de leurs missions – depuis le Dijen jusqu’à la MLDS (Mission de lutte contre le décrochage scolaire), en passant par la MGI (Mission générale d’insertion) – exercent des fonctions de

        coordination, de conseil et d’expertise en ingénierie de formation :


      

        

            	Ils contribuent à l’animation et à la formation d’équipes pluriprofessionnelles ainsi qu’à celles des GPDS (groupes de prévention du décrochage scolaire).


        

            	Ils appuient les responsables des PSAD et les réseaux Foquale (Formation Qualification Emploi) qui regroupent les acteurs de l’Éducation nationale prenant en charge les jeunes en risque de décrochage ou les décrocheurs.


            

            	Ils travaillent en étroite collaboration avec les référents décrochage (Weixler, 2014, p. 71 et suiv.).


      

        


        

        D’autre part, les pionniers des structures de retour à l’école (SRE) qui ont réinventé la forme scolaire (microlycées, collège et lycée élitaires pour tous, lycées de la Nouvelle Chance, etc.) se sont développés depuis 2000 (Éduscol, eduscol.education.fr/1613/prise-en-charge-des-jeunes-en-situation-de-decrochage-scolaire). Chaque année, 5 à 10 SRE (structure de retour à l’école) voient le jour, réparties sur l’ensemble du territoire, y compris en outre-mer. Elles sont désormais plus de 70 et se sont développées sous différentes formes :


        

        

            	
Elles partagent une pédagogie centrée sur une vision inclusive de l’école au service de tous les élèves.


        

            	Elles accueillent des jeunes qui ont vécu une période de décrochage, avec des parcours souvent complexes et qui effectuent une démarche volontaire de rescolarisation avec pour objectif l’obtention d’un diplôme.


        

            	Elles proposent des formes pédagogiques originales et modifient les cadres habituels du fonctionnement scolaire.


        

            	Leurs projets sont réinterrogés en permanence, en fonction de la situation de chacun et des évolutions du contexte.


      

        


        

      

        Au sein de la MLDS, comme des structures de retour à l’école, des personnels très engagés, voire militants œuvrent au quotidien ; s’ils ont incarné au départ deux dynamiques au positionnement différent au sein de l’institution, progressivement leur action s’est intégrée dans

        une démarche convergente, plus globale et systémique, articulant prévention, intervention et remédiation. 
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